ARRÊTÉ DE PLACEMENT TOTAL OU PARTIEL EN AUTORISATION SPÉCIALE D’ABSENCE EXCEPTIONNELLE LIÉE AU COVID-19 
FERMETURE DES SERVICES – ACTIVITE REDUITE 

(fonctionnaire titulaire ou stagiaire CNRACL, fonctionnaire titulaire ou stagiaire IRCANTEC, agents contractuels de droit public ou de droit privé)
Le Maire (ou le Président) de .................................(nom de la commune/de l’établissement)
VU la loi nº 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 23,
VU la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment son article 2-1, 
VU la F.A.Q du 5 novembre 2020 élaborée par le Ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et la DGCL, 
Considérant l’impossibilité pour M/Mme........................................ d’exercer ses fonctions de ............................. (intitulé du poste) en télétravail à temps complet, 
Considérant cependant l’obligation d’affecter l’agent partiellement sur des missions correspondant à son grade et d’organiser l’activité de l’intéressé en combinant tous les dispositifs de droit commun. 

ARRÊTE
ARTICLE 1 :	M/Mme .................  est placé en autorisation spéciale d’absence partiellement/totalement à compter du ............................................ selon les modalités d’organisation suivante :
Lundi :....................................................
Mardi :.....................................................
Mercredi :................................................
Jeudi :......................................................
Vendredi :.................................................

[bookmark: _GoBack]ARTICLE 2 : Pendant cette période, l’agent est placé en position d’activité et conserve à ce titre l’intégralité de sa rémunération indiciaire et indemnitaire. 
ARTICLE 3 : L’autorisation spéciale d’absence ne génère pas de jours de réduction du temps de travail. 

ARTICLE 4 :Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Comptable de la Collectivité

Fait à .................................... le ....................................
Le Maire (ou le Président)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................
Signature de l’agent :                      
